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Politique relative à la Loi 25 sur la protection des renseignements personnels et la 
confidentialité 

 
PRÉAMBULE  
 
Le droit à l’information et le droit au respect de la vie privée sont des droits 
fondamentaux que tout organisme public et tout personnel employé de tels organismes 
ont le devoir de protéger. Cette affirmation se trouve réactualisée par la révision des lois 
québécoises traitant de protection des Renseignements personnels. Ce rehaussement 
est en partie justifié par l’augmentation, à l’ère du numérique, des menaces d’intrusions 
et des Incidents de confidentialité affectant les Renseignements personnels et 
hautement sensibles. De plus, l’adoption du Règlement général sur la protection des 
données (RGPD) par l’Union européenne constitue un facteur supplémentaire venant 
encourager l’ajustement de la législation québécoise afin de se rapprocher des 
exigences de protection des données pour les services offerts à la communauté 
européenne. Dans cette optique, le gouvernement a donc adopté, en 2021, la Loi 
modernisant des dispositions législatives en matière de protection des renseignements 
personnels (aussi appelée « Loi 25 ») visant la modernisation des dispositions 
législatives en matière de protection des Renseignements personnels. Cette Loi prévoit 
de nombreux changements concernant la protection des Renseignements personnels, 
notamment dans la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (ci-après appelée : « Loi sur l’accès »). Cette 
Loi sur l’accès vient confirmer l’obligation des organismes de se conformer aux 
nouvelles dispositions encadrant les droits des personnes en regard des 
Renseignements personnels les concernant, notamment en matière d’Évaluation des 
facteurs relatifs à la vie privée, de la gestion des Incidents de confidentialité ainsi que de 
la dépersonnalisation et l’anonymisation des Renseignements personnels. 
 

DÉFINITIONS  
 
Anonymisation : Action d’utiliser un ensemble de méthodes techniques et de 
processus organisationnels visant à transformer un Renseignement personnel en un 
Renseignement anonymisé.  
 
Collecte : La collecte est l’opération par laquelle les Renseignements personnels sont 
recueillis (exemples : formulaires, sondages, outils analytiques Web), créés (exemple : 
matricule de la personne employée) ou inférés à partir de données déjà accessibles. 
 
Commission : Désigne la Commission d’accès à l’information instituée par la Loi sur 
l’accès. La Commission est à la fois un tribunal administratif et un organisme de 
surveillance qui veille à l’application de la Loi sur l’accès. Elle voit aussi à la promotion et 
au respect des droits des citoyens et citoyennes à l’accès aux documents des 
organismes publics et à la protection de leurs Renseignements personnels.  
 

3 
 



Comité accès et PRP : Comité sur l’accès à l’information et la protection des 
Renseignements personnels institué par le Centre Jean Bosco de Maniwaki en vertu de 
la Loi sur l’accès. Ce comité relève de la personne ayant la plus haute autorité au Centre 
Jean Bosco de Maniwaki, soit le Conseil d’administration.  
 
Communication : Réfère à toute opération qui consiste à transmettre, transférer ou 
mettre à la disposition d’une personne morale ou physique externe au Centre Jean 
Bosco de Maniwaki, des Renseignements personnels détenus par le Centre Jean Bosco 
de Maniwaki sans égard aux moyens de communication utilisés.  
 

Conseil d’administration : Conseil d’administration du Centre Jean Bosco de 

Maniwaki.  

Consentement : Autorisation accordée par la Personne concernée quant à toute 
collecte, tout traitement, toute utilisation et toute communication de ses Renseignements 
personnels.  
 
Dépersonnalisation : Méthode permettant de faire en sorte qu’un renseignement 
personnel ne permette plus d’identifier directement la personne concernée. La 
dépersonnalisation, contrairement à l’anonymisation, permet l’identification indirecte de 
la personne concernée par comparaison des renseignements disponibles (par exemple 
l’âge, la date de naissance, le code postal) avec des identifiants directs tels le nom et 
prénom, l’adresse postale, etc. 
 
Détenteur d’actif informationnel : Le conseil d’administration est détenteur des actifs 
informationnels sous leur responsabilité. 
 
Évaluation des facteurs relatifs à la vie privée : Démarche préventive qui vise à 
mieux protéger les Renseignements personnels et à respecter davantage la vie privée 
des personnes physiques en effectuant une analyse des risques qui peuvent s’y 
rapporter et en apportant les correctifs requis, au besoin.  
 
Incident de confidentialité : Accès non autorisé par la loi à un Renseignement 
personnel sous la responsabilité du Centre Jean Bosco de Maniwaki, à son Utilisation ou 
à sa Communication, de même que sa perte ou toute autre forme d’atteinte à sa 
protection.  
 
Personne concernée : Personne physique concernée par un ou plusieurs 
Renseignements personnels.  
 
Profilage : Correspond à la Collecte et à l’Utilisation de Renseignements personnels 
afin d’évaluer certaines caractéristiques d’une personne physique, notamment à des fins 
d’analyse du rendement au travail, de la situation économique, de la santé, des 
préférences personnelles, des intérêts ou du comportement de cette personne.  
 
Registre des communications de renseignements personnels (Registre des 
communications) : Registre visant à inventorier tous les cas de communication de 
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Renseignements personnels sans le consentement de la Personne concernée, 
moyennant l’accord préalable du Comité accès et PRP.  
 
Renseignement anonymisé : Un renseignement est dit « anonymisé » lorsqu’il est, en 
tout temps, raisonnable de prévoir dans les circonstances qu’il ne permet plus, de façon 
irréversible, d’identifier directement ou indirectement la personne concernée. Le terme 
«irréversible» implique qu’il ne doit pas être possible, au moment de l’anonymisation et 
en tout temps, et ce, en considérant un futur prévisible, d’identifier de nouveau la 
personne concernée directement ou indirectement. En conséquence, un Renseignement 
anonymisé n’est plus considéré comme un Renseignement personnel.  
 
Renseignement dépersonnalisé : Un Renseignement personnel est dépersonnalisé 
lorsque ce renseignement ne permet plus d’identifier directement la personne 
concernée. La dépersonnalisation consiste à retirer tous les renseignements qui 
permettent l’identification directe de la personne concernée, notamment les 
renseignements identificatoires. Les Renseignements dépersonnalisés demeurent des 
Renseignements personnels, car l’identification indirecte de la personne concernée est 
toujours possible. Cela peut se faire, par exemple, en combinant différents 
renseignements sur une personne, tels son sexe, son âge ou son code postal 
 
Renseignement personnel : Les Renseignements personnels sont ceux qui touchent 
directement une personne dans son individualité et permettent de l’identifier par la 
combinaison d’au moins deux de ces Renseignements personnels. Par exemple, le nom 
et le prénom combinés avec l’âge, la date de naissance, les caractéristiques 
morphologiques ou les coordonnées (adresse, numéro de téléphone, adresse de 
courriel) sont des Renseignements personnels. Lorsque ces renseignements sont pris 
de façon isolée, ils ne sont plus considérés comme des Renseignements personnels 
puisqu’ils ne permettent pas d’identifier avec assurance la personne concernée. Les 
Renseignements personnels sont toujours considérés comme confidentiels, quel qu’en 
soit le support, sauf dans les cas autorisés par la Loi sur l’accès ou lorsque la personne 
concernée par ces renseignements consent, de façon libre et éclairée, à leur divulgation.  
 
Renseignement personnel sensible : Un renseignement personnel est considéré 
comme sensible lorsque, par sa nature notamment médicale, biométrique ou autrement 
intime ou en raison du contexte de son utilisation ou de sa communication, il suscite un 
haut degré d’attente raisonnable en matière de respect de la vie privée. Ainsi, certains 
renseignements personnels sont sensibles par leur nature. Il peut s’agir, par exemple, de 
renseignements médicaux, biométriques, génétiques ou financiers, ou encore de 
renseignements sur la vie ou l’orientation sexuelle, les convictions religieuses ou bien 
l’origine ethnique.  
 
Responsable de l’accès aux documents et de la protection des Renseignements 
personnels (Responsable accès et PRP) : Personne désignée par la plus haute 
autorité du Centre Jean Bosco de Maniwaki, soit le Conseil d’administration, et qui est 
responsable de superviser l’application de la Loi sur l’accès par l’établissement.  
 
Utilisation : Désigne les opérations se rapportant aux Renseignements personnels 
effectuées à l’interne par les membres du personnel du Centre Jean Bosco de Maniwaki. 
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Il peut s’agir notamment de leur organisation, structuration, adaptation, modification, 
extraction ou consultation. 
 

OBJECTIFS  
 
1) Favoriser l’accès aux documents publics du Centre Jean Bosco de Maniwaki, suivant 
les dispositions de la Loi sur l’accès.  
2) Protéger les Renseignements personnels détenus par le Centre Jean Bosco de 
Maniwaki en limitant l’accès et la communication de ces renseignements qu’aux 
personnes autorisées par la Loi sur l’accès.  
3) Faciliter et encadrer l’accès aux Renseignements personnels à des fins d’étude, de 
recherche et de production de statistiques.  
4) Garantir en tout temps le droit à la confidentialité de tout individu, notamment lors du 
traitement des demandes d’accès aux renseignements le concernant.  
5) Informer le personnel du Centre Jean Bosco de Maniwaki des principes généraux de 
la Loi sur l’accès qui s’appliquent, et mettre en place les mécanismes nécessaires au 
suivi de leur application. 
 
CADRE LÉGAL  
 
L’application du droit d’accès à l’information et de la protection des Renseignements 
personnels du Centre Jean Bosco de Maniwaki est encadrée par plusieurs lois et 
règlements, notamment par :  

●​ Charte des droits et libertés de la personne (RLRQ, c C-12) ;  
●​ Code civil du Québec (RLRQ, c CCQ-1991) ;  
●​ Code des professions (chapitre C‐ 26) ;  
●​ Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels (RLRQ, c A-2.1), telle que modifiée par la Loi 
modernisant des dispositions législatives en matière de protection des 
renseignements personnels (RLRQ, c C- 25) ;  

●​ Loi sur les archives (RLRQ, c A-21.1) ;  
●​ Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des 

organismes publics et des entreprises du gouvernement (RLRQ c G-1.03) ;  
●​ Loi concernant le cadre juridique des technologies de l’information (RLRQ. C 

C-1.1); 
●​ Toutes autres lois, règlements et politiques pouvant s’appliquer à l’accès aux 

documents ou à la protection des Renseignements personnels 
 
RESPONSABILITÉS ET IMPUTABILITÉ 
 
La présente Politique établit les rôles et responsabilités en matière d’accès à 
l’information et protection des Renseignements personnels, lesquels sont attribués 
comme suit :  
Conseil d’administration : Il veille à assurer le respect et la mise en œuvre de la Loi sur 
l’accès. À cette fin, il exerce les fonctions de Responsable de l’accès aux documents et 
Responsable de la protection des Renseignements personnels. Le Conseil 
d’administration a choisi de déléguer ces responsabilités à la personne occupant le 
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poste de directeur général du Centre Jean Bosco de Maniwaki inc. comme les fonctions 
de Responsable de l’accès et de Responsable de la « Responsable accès et PRP ». 
Suivant cette délégation, le Conseil d’administration doit s’assurer de soutenir la 
personne Responsable de l’accès et PRP dans ses actions, notamment en recevant son 
rapport annuel d’activités et en lui fournissant les ressources nécessaires à l’exercice de 
ses fonctions, sous réserve des dispositions budgétaires du Centre Jean Bosco de 
Maniwaki inc.  Il adopte la présente Politique et ses modifications ultérieures. Il est 
responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels (Responsable accès et PRP) : En conformité avec les termes de la Loi sur 
l’accès, le Conseil d’administration a choisi de déléguer ces responsabilités à la 
personne occupant le poste de directeur général, en raison notamment de son expertise 
et de son lien privilégié avec la communauté. La personne occupant la direction 
générale du Centre Jean Bosco de Maniwaki inc devient donc la personne Responsable 
de l’accès aux documents, ainsi que la personne Responsable de la protection des 
Renseignements personnels de l’établissement.   
 
Conformément à la Loi sur l’accès, la personne Responsable accès et PRP a la 
responsabilité du contenu de la Politique, tant au niveau de son élaboration ou de ses 
modifications. Cette personne doit aussi déterminer, en collaboration avec le Conseil 
d’administration qui agit à titre de Comité accès et PRP, les politiques, procédures, 
directives ou pratiques entourant la gouvernance du Centre Jean Bosco de Maniwaki 
inc. à l’égard de l’accès à l’information et de la protection des Renseignements 
personnels. En conséquence, la personne Responsable accès et PRP doit :  

●​ S’assurer des pratiques et du cadre règlementaire mis en place en matière de 
Collecte, d’Utilisation, de Communication, de conservation et de destruction des 
documents à caractère public et des Renseignements personnels ;  

●​ Répondre aux demandes d’accès aux documents et à l’information, incluant la 
délivrance des attestations et confirmations requises par la Loi sur l’accès ;  

●​ Approuver les EFVP et veiller à l’encadrement des mesures recommandées ;  
●​ Participer à l’évaluation du risque de préjudice lors d’un Incident de 

confidentialité ;  
●​ S’assurer de la consignation de la Communication au Registre des 

communications;  
●​ Prêter assistance au requérant ou à la requérante qui le demande pour l’aider à 

comprendre la décision du Centre Jean Bosco de Maniwaki inc.. à l’égard d’une 
demande d’accès. Dans le cadre de ses fonctions, la personne Responsable 
accès et PRP relève directement du Conseil d’administration.  

●​ Elle doit transmettre annuellement un résumé de ses activités au Conseil 
d’administration 

 
ENCADREMENT DE LA GESTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 Les Renseignements personnels sont confidentiels, sauf dans les cas autorisés par la 
Loi sur l’accès, ou lorsque la Personne concernée par ces renseignements consent, de 
façon libre et éclairée. Par conséquent, le Centre Jean Bosco de Maniwaki inc. encadre 
la façon dont ces renseignements sont collectés, utilisés, communiqués, conservés et 
détruits.  
 
Collecte  
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●​ La Collecte de Renseignements personnels peut avoir lieu par l’intermédiaire de 
différents moyens technologiques. Le Centre Jean Bosco de Maniwaki inc. doit 
prendre les mesures de sécurité nécessaires afin de maintenir la protection des 
Renseignements personnels qu’elle collecte sur toute personne, notamment en 
s’assurant que :  

●​ Seuls les Renseignements personnels nécessaires sont recueillis ;  
●​ La personne qui collecte les Renseignements personnels transmet à la Personne 

concernée toutes les informations prévues par l’article 65 de la Loi sur l’accès 
afin d’assurer l’obtention de son Consentement ;  

●​ La personne qui collecte les Renseignements personnels en ayant recours à une 
technologie comprenant des fonctions permettant d’identifier, de localiser ou 
d’effectuer un profilage de La Personne concernée informe cette dernière du 
recours à une telle technologie et des moyens offerts pour activer ou désactiver 
de telles fonctions ;   

●​ Les Renseignements personnels sont recueillis uniquement pour les fins 
annoncées.  

 
Règles liées à la collecte lors de sondage Avant de recueillir des Renseignements 
personnels dans le cadre d’un sondage, le Centre Jean Bosco de Maniwaki inc. doit 
procéder à une évaluation de la nécessité d’y recourir. À cet effet, la personne 
responsable du projet doit s’assurer, avec le soutien du Comité accès et PRP, de 
conduire une EFVP tenant compte notamment de la nature du sondage, des personnes 
visées, de la sensibilité des Renseignements personnels recueillis et de la finalité de 
l’utilisation de ceux-ci. Lorsque le cas s’applique, le Centre Jean Bosco de Maniwaki inc.  
doit par ailleurs s’assurer que les tiers réalisant le sondage pour son compte (ex. les 
sous-traitants) prennent des mesures de sécurité adéquates.   
Règles liées à la collecte de caractéristiques ou de mesures biométriques Dans 
l’éventualité où le Centre Jean Bosco de Maniwaki inc. souhaite procéder à la 
vérification ou la confirmation de l’identité d’une personne au moyen d’une technologie 
permettant de saisir, traiter et/ou entreposer des caractéristiques ou des mesures 
biométriques, la personne responsable du projet doit impérativement s’assurer d’aviser 
le Comité accès et PRP et de collaborer à la conduite d’une EFVP.   
 
Règles liées à la collecte pour le compte d’un ou d’une Partenaire le Centre Jean Bosco 
de Maniwaki inc.  peut recueillir un Renseignement personnel si cela est nécessaire à 
l’exercice des attributions ou à la mise en œuvre d’un programme d’un ou une 
Partenaire. Cette Collecte doit être précédée d’une EFVP concluante, conduite en 
collaboration avec le Comité accès et PRP et s’effectuer dans le cadre d’une entente 
écrite transmise à la Commission d’accès. Une telle Collecte doit être inscrite au 
Registre des communications. 
 
 
Consentement  
 
Conformément à la Loi sur l’accès, toute Collecte, tout traitement, toute Utilisation et 
toute Communication de Renseignements personnels requiert d’obtenir le 
Consentement de la Personne concernée. La Personne concernée peut être, par 
exemple, la personne sur qui des Renseignements personnels seront collectés par le 
biais d’un sondage.  
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Pour que le Consentement de la Personne concernée soit considéré comme valide, 
celui-ci doit constituer un acte réfléchi qui doit répondre à toutes ces caractéristiques :  

●​ Il doit être manifeste, c’est-à-dire évident, certain et indiscutable ;  
 

●​ Il doit être libre, c’est-à-dire être donné sans pression ou contrainte, plus 
particulièrement en présence de subordination ;  

●​ Il doit être éclairé, c’est-à-dire qu’il doit être précis, rigoureux et spécifique. La 
personne qui donne un consentement doit être suffisamment informée au sujet 
des Communications qui seront effectuées pour qu’elle puisse porter un 
jugement éclairé sur la portée du Consentement, notamment :  

- quant à la nature des renseignements visés ;  
- les personnes qui y auront accès ;  
- les fins pour lesquelles ils seront utilisés ; 
- sur la manière dont ils seront manipulés;  
- les conséquences potentielles de leur Communication ou de leur 
Utilisation.  

 
●​ Il doit être spécifique et être maintenu durant toute la durée nécessaire à la 

réalisation des fins pour lesquelles il a été demandé ;  
 

●​ Le Consentement lié à des Renseignements personnels sensibles doit être 
manifesté de manière explicite (dite expresse), de manière écrite ou verbale.  
 

Le Centre Jean Bosco de Maniwaki inc. s’engage à requérir le Consentement des 
Personnes concernées pour chaque fin visée dans un langage accessible et clair, 
adapté à la Personne concernée. Lorsque la demande de Consentement est faite 
par écrit, elle doit être présentée distinctement de toute autre information 
communiquée à la Personne concernée. 
 
Toute personne qui fournit des Renseignements personnels suivant une Collecte 
effectuée en lien avec la présente Politique consent à leur Utilisation et à leur 
Communication aux fins annoncées lors de cette Collecte. Toutes autres dispositions 
relatives au Consentement prévues par la Loi sur l’accès sont applicables. 

 
Règles générales en matière d’Utilisation des Renseignements personnels  
 
À l’égard de l’Utilisation des Renseignements personnels, le Centre Jean Bosco de 
Maniwaki inc applique les règles suivantes :  
• Un Renseignement personnel ne peut être utilisé au sein du Centre Jean Bosco de 
Maniwaki inc qu’aux fins pour lesquelles il a été recueilli, à moins d’obtenir le 
Consentement de la Personne concernée ; Le Centre Jean Bosco de Maniwaki inc peut 
toutefois utiliser un tel renseignement à une autre fin sans le Consentement de la 
Personne concernée dans les seuls cas suivants : 

a) lorsque son Utilisation est à des fins compatibles avec celles pour lesquelles il 
a été recueilli ;  
b) lorsque son Utilisation est manifestement au bénéfice de la Personne 
concernée ;  
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c) lorsque son Utilisation est nécessaire à l’application d’une loi au Québec, que 
cette Utilisation soit ou non prévue expressément par la Loi sur l’accès.  

●​ Lorsqu’un Renseignement personnel est utilisé dans l’un des cas visés aux sous 
paragraphes a) à c) du paragraphe précédent, la personne Responsable accès 
et PRP doit inscrire l’Utilisation dans le Registre des communications ; 
 

●​ Malgré ce qui précède, le Centre Jean Bosco de Maniwaki inc peut aussi utiliser, 
sans le Consentement de la Personne concernée, des Renseignements 
dépersonnalisés à des fins d’étude, de recherche ou de production de 
statistiques dès lors qu’elle prend les mesures raisonnables visant à limiter les 
risques que quiconque puisse procéder à l’identification des Personnes 
concernées. Toute Utilisation de Renseignements personnels dans le cadre des 
activités du Centre Jean Bosco de Maniwaki inc se base sur le principe de la 
nécessité.  
 

Par conséquent, toute personne ayant accès à des Renseignements personnels dans le 
cadre de ses fonctions doit s’assurer que la consultation de ces renseignements se 
limite à ce qui est strictement essentiel dans le cadre de son travail. Le Centre Jean 
Bosco de Maniwaki inc s’assure que chaque personne membre de son personnel qui 
utilise des Renseignements personnels est tenue à des obligations de confidentialité et 
a reçu une formation adéquate. 
 
Dossiers administratifs du personnel 
 
Le Centre Jean Bosco de Maniwaki inc utilise les Renseignements personnels 
concernant les membres de son personnel afin d’administrer la candidature au poste 
visé et la relation d’emploi. Le dossier administratif officiel du personnel est constitué, 
modifié, mis à jour et conservé par la direction générale.  
Les Renseignements personnels consignés au dossier d’une personne travaillant au 
Centre Jean Bosco de Maniwaki inc sont confidentiels.  De ce fait, l’accès à ces dossiers 
est limité. La confidentialité des Renseignements personnels s’applique à tout autre 
dossier de personnel qui pourrait être constitué par toute personne dûment autorisée.  
 
Les personnes ci-après mentionnées peuvent accéder au dossier du personnel, sans 
autorisation spéciale, lorsque cette consultation est requise à l’exercice de leurs 
fonctions. Toutefois, la consultation doit se limiter aux seuls renseignements 
nécessaires.  
- Personnes autorisées à accéder au dossier administratif officiel du personnel sans 
autorisation particulière :  
Supérieurs immédiats ou supérieures immédiates et hiérarchiques de la personne 
concernée.  

●​ Elle doit aussi s’abstenir de communiquer ces renseignements à des tiers, 
sauf si elle y est expressément autorisée par la Personne concernée, ou si 
une telle divulgation est faite à des personnes ou organismes expressément 
autorisés en conformité avec la Loi sur l’accès. 

●​ Toute personne travaillant au Centre Jean Bosco de Maniwaki inc a accès, 
sur demande adressée par écrit à la direction générale aux renseignements 
la concernant contenus dans son dossier. 
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Personne responsable de l’application de la politique  
 
Afin d’assurer la protection des renseignements personnels et la confidentialité des 
informations de sa clientèle, le Centre Jean Bosco de Maniwaki inc.  a établi cette 
politique d’utilisation et de disposition des renseignements personnels. La personne 
responsable de l’application de la politique est le directeur général du Centre Jean 
Bosco de Maniwaki , actuellement Normand Besner; il est responsable de la protection 
des renseignements personnels. Il s’assure que le personnel et les contractants de 
l’organisme, notamment pour les informations en ligne, agissent de manière responsable 
et mettent tout en place pour assurer la protection des renseignements personnels et la 
confidentialité de ceux-ci. Pour toute question, le directeur général qui est responsable 
des renseignements personnels est joignable par courriel à l’adresse  
normand.besner@centrejeanbosco.ca et par téléphone au 819-449-4057 poste 222 ou 
en personne au 204 rue Laurier, Maniwaki Québec J9E 2K9. 
 

Nature des données confidentielles (inventaire des renseignements)  

Pour la prestation de services, le Centre Jean Bosco de Maniwaki peut tenir des 
renseignements personnels comme le nom, la date de naissance, le genre, l’état civil, 
l’adresse, le numéro de téléphone et/ou l’adresse courriel, le numéro d’assurance 
sociale, le code permanent émis par le Gouvernement du Québec, des informations 
relatives à la santé physique et/ou mentale.  

Conservation des renseignements personnels et de l’information de nature confidentielle 
Le personnel du Centre Jean Bosco de Maniwaki conserve les renseignements 
personnels et l’information de nature confidentielle de la manière suivante :  

- Dossier physique (papier);  

- Base de données en ligne. 

 

Durée de conservation moyenne des renseignements personnels et de 
l’information de nature confidentielle après la fermeture du dossier 

 La durée moyenne varie selon la méthode de conservation utilisée lors de la prestation 
de service. À la fin de cette période de conservation, les renseignements personnels et 
l’information confidentielle sont détruits de manière responsable et en fonction des plus 
hauts standards de destruction des informations de nature confidentielle.  
 
La durée moyenne de conservation selon la méthode de conservation est la suivante : 
Dossier physique – En moyenne 7 ans (durée prévue en fonction de la reddition de 
comptes gouvernementale);  
 
Base de données en ligne – aucune durée moyenne prévue. Les informations sont 
conservées à des fins statistiques et pour utilisation future avec la clientèle;  
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La durée moyenne d’une prestation de service est difficile à déterminer car dans certains 
secteurs d’activités, nous avons une clientèle ayant des besoins à long terme. 
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Protection des renseignements personnels et de nature confidentielle  

Dossiers physiques : le Centre Jean Bosco de Maniwaki s’assure que tous les dossiers 
physiques des clients soient classés dans des classeurs fermés à clé. Les dossiers 
physiques sont ensuite archivés dans un local barré à clé et inaccessible à la clientèle.  
Base de données en ligne ; L’information détenue sur la base de données en ligne est 
protégée par les plus hauts standards de sécurité sur le web.  
 
Le développeur qui s’occupe de la maintenance a attribué un certificat de sécurité élevé 
et il est conscient que les données sont sensibles. 
 
Le développeur s’engage aussi à faire les mises à jour de sécurité et à tenir informer le 
Centre Jean Bosco de Maniwaki s’il y avait un enjeu lié à la fuite des données.  
 
Les professionnels du Centre Jean Bosco de Maniwaki doivent s’assurer que la base de 
données ne soit pas ouverte ou accessible à des tierces qui ne sont pas liés à la 
confidentialité des renseignements personnels détenus par l’organisation. 
 
Téléphone et téléphone cellulaire 
 
Lorsque les membres du personnel doivent échanger des renseignements personnels 
par téléphone ou téléphone cellulaire, ils s’assurent de l’interlocuteur au préalable. 
 
 
Courriel  
 
Le personnel du Centre Jean Bosco de Maniwaki s’assure que le courriel est envoyé au 
destinataire prévu et tente de limiter la plus possible l’envoi de renseignements 
personnels via courriel.  
Le courriel peut contenir des pièces jointes comme le curriculum vitae. Ce document 
peut contenir le nom, l’adresse, numéro de téléphone, adresse courriel et les 
expériences professionnelles d’un individu. Le personnel du Centre Jean Bosco de 
Maniwaki inscrit dans chaque courriel que l’information est à l’usage exclusif du 
destinataire prévu et par conséquent, invite les personnes qui auraient reçu le courriel 
par erreur à détruire immédiatement celui-ci et d’en aviser l’expéditeur. 
 
Les messages sensibles peuvent être encryptés pour assurer le maximum de sécurité. 
 
 
Ouverture de dossier  
 
Le client ou son représentant doit consentir à divulguer certains renseignements 
personnels afin de recevoir les services du Centre Jean Bosco de Maniwaki. Ces 
renseignements sont notamment :  
- Le numéro d’assurance sociale;  
- Le nom complet;  
- La date de naissance;  
- L’adresse;  
- Le numéro de téléphone;  
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- Adresse courriel.  
- Informations relatives à la santé physique et/ou mentale;  
 
Partage des renseignements personnels à des tierces impliquées dans la prestation de 
service.  Nous procédons à des rencontres interdisciplinaires et échange impliquant 
l’organisme référant selon les règles de l’art.  Lors la transmission d’informations nous 
nous assurons d’obtenir une autorisation au préalable. 
 
Le client ou son représentant peut à tout moment modifier ou retirer des éléments ou 
son consentement de divulgation de ses renseignements personnels à des tierces.  
 
Incident de confidentialité 
 
Le Centre Jean Bosco de Maniwaki s’engage à faire part de tout incident relatif à la 
confidentialité au client, et ce, dans un délai raisonnable.  
Le Centre Jean Bosco de Maniwaki inc. s’engage aussi à aviser la Commission de tout 
incident présentant un risque sérieux de préjudice.  
Le Centre Jean Bosco de Maniwaki recense tous les incidents de confidentialité s’il y a 
lieu.  
 
Engagement du personnel  
Le personnel du Centre Jean Bosco de Maniwaki s’engage à la vigilance la plus totale 
en ce qui a trait à la conservation, la manipulation, les échanges et la destruction des 
renseignements personnels. 
Le personnel s’engage à bien accompagner les clients ou les représentants de ceux-ci 
relativement au consentement de divulgation des renseignements personnels et à les 
diriger à la direction générale si nécessaire.  
 

Les membres du personnel recevront d’ici septembre 2024 une formation relative à la 
politique et la conservation, la manipulation, les échanges et la destruction des 
renseignements personnels. Cette formation vise le contenu de la politique.  

- Sensibiliser les membres du personnel sur la manière d’aborder la prise de 
renseignements personnels; 
- La manière de conserver et protéger les renseignements personnels;  
- Le moment de détruire les renseignements et la manière de le faire;  
- Aviser qui est le responsable aux renseignements personnels;  
- Assurer que tout incident quant à la confidentialité soit signalé. 
 
Responsabilité 
Le conseil d’administration demeure l’entité responsable de cette politique et de son 
application. 
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